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Séance du 9 Août 1892 Contrat avec Emile Reynaud

"Le Conseil autorise Mr Thomas à conclure un traité avec Mr Reynaud , inventeur du Théâtre 
Optique, pour l'exploitation des "Pantomimes Lumineuses". Le musée aura, pendant cinq ans, le 
monopole, pour la France , de ces représentations. Mr Carmelli sera prévenu que ses séances au 
Musée, devront prendre fin le 31 de ce mois"

Séance du 13 Août 1892 Ratification du contrat "Le Conseil ratifie le traité conclu par G. Thomas avec Mr Reynaud  en date du Onze Octobre 
courant pour l'exploitation du Pantomime Lumineux"

Séance du 26 Août 1892 Affiche de Chéret "La maison Chaix exécutera une affiche d'après les croquis de Mr J. Chéret, à titre de publicité pour 
les Pantomimes Lumineuses"

Séance du 11 Janvier 1893 Problème de mise en place

"Mr Reynaud  n'ayant pas encore été en mesure de présenter un perfectionnement ou une 
modification quelconque à son appareil, Mr Thomas est prié de s'entendre avec lui, pour proroger 
de trois mois la période d'essai qui avait été stipulée dans les conventions conclus entre Mr 
Reynaud et le Musée Grévin"

Séance du 26 Avril 1893 Problème de renouvellement 
du spectacle

"Mr Reynaud  n'arrivant pas à donner satisfaction à l'administration, pour le renouvellement de son 
spectacle: la régularité des représentations se trouvant compromise, par suite du mauvais état des 
bandes que Mr Reynaud n'arrive pas à renouveller à mesure qu'elles sont usées, le Conseil décide 
de plus proroger que de mois en mois, les conventions avec Mr Reynaud, de manière à pouvoir 
reprendre la prestidigitation, dans le cas où la continuation des Pantomimes Lumineuses 
deviendrait impossible"

Séance du 7 Juin 1893 Modification du contrat
"Le Conseil approuve les modifications apportées dans le traité avec Mr Reynaud , en vertu 
desquelles ce traité pourra être dénoncé par le Musée, tous les mois, Mr Reynaud reprenant le droit 
d'exploiter son invention dans les départements non-limitrophes du département de la Seine"

Séance du 22 Novembre 1893 Problème de renouvellement 
du spectacle

"Mr Reynaud , contrairement à son traité ne pouvant s'engager à renouveler son spectacle avant 
plusieurs mois, et n'étant pas en mesure de produire pour l'avenir, une pièce au moins par an 
comme il en était convenu, le Conseil décide de renoncer aux pantomimes lumineuses, dont le 
principal intérêt devait résider dans un renouvellement fréquent. Le traité avec Mr Reynaud sera 
donc dénoncé pour prendre fin le 31 Décembre prochain."

Séance du 29 Novembre 1893 Demande de délai
"Mr Reynaud  ayant prié l'administration du Musée de lui laisser un délai pour la création d'une 
scène nouvelle, le Conseil décide de reculer jusqu'au 28 Février prochain la date de la dénonciation 
du traité pour l'exploitation des Pantomimes Lumineuses"

Séance du 31 Janvier 1894 Fin du contrat
Mr Reynaud  devant quitter le Musée à la fin du mois de février courant, le conseil approuve la 
convention conclue avec Mr Carmelli qui reprendra le Cabinet fantastique, à partir du 1er Mars, 
jusqu'à la fin de l'année courante."

Séance du 19 Septembre 1894 Nouveau contrat
"Le Conseil ratifie la convention passée par Mr Gabriel Thomas avec Mr Reynaud  qui 
recommencera à partir du 1er Janvier, la représentation des pantomimes lumineuses, pendant un 
délai de six mois."
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Séance du 21 Novembre 1894 Théâtre Optique et 
Photographies Instantanées.

" En présence du succès obtenu par le Kinétoscope d'Edison, le Conseil exprime de nouveau à Mr 
Reynaud , le désir de voir appliquer à son Théâtre Optique, des projections de photographies 
instantanées Mr Reynaud  ayant accepté, en principes, d'étudier cette invention, Mr Thomas est prié 
de le mettre en relation avec Mr Demeny, ancien préparateur de Mr Maret, Membre de l'Institut, 
dont les travaux sur la photographie instantanée ont acquis une renommée universelle."

Séance du 2 Janvier 1895 Publicité pour la reprise des 
Pantomimes Lumineuses

"A l'occasion de la reprise des Pantomimes Lumineuses, une publicité spéciale sera faite dans les 
journaux notamment dans le Figaro et le Petit Journal."

Séance du 1er Mai 1895 Expériences des 
photographies instantanées

"Mr Thomas est prié d'insister auprès de Mr Demeny, pour faire des expériences de projections de 
photographies destinées à perfectionner ou à remplacer le Théâtre Optique."

Séance du 29 Mai 1895 Prolongation des Pantomimes 
Lumineuses

"En raison des recettes satisfaisantes réalisées à ce jour, le traité passé avec Mr Reynaud  pour 
l'exploitation des Pantomimes Lumineuses sera prolongé d'un mois, pour prendre fin le 31 Juillet 
prochain au lieu du 30 Juin."

Séance du 7 Juin 1895 Projet des Photographies 
animées abondonné

"Mr Demeny présent au Musée, explique au Conseil, l'état de la question des photographies 
animées. Tout en étant sûr du succès en raison de ses recherches antérieures, il ne peut pas 
continuer ses expériences avec ses ressources personnelles, et, d'autre part, il ne peut pas fixer la 
somme que le musée aurait à débourser pour construire les appareils nécessaires, et arriver à un 
résultat définitif.
Dans ces conditions, quels que soient les avantages entrevus et même pour s'assurer la propriété 
de l'invention, le Conseil estime ne pas pouvoir engagé le Musée dans des dépenses auxquelles il 
serait impossible, jusqu'ici d'assigner une limite."

Séance du 19 Juin 1895 Prolongation des Pantomimes 
Lumineuses

"Le Conseil ratifie la prorogation des conventions passées avec Mr Reynaud , en vertu desquelles, 
l'exploitation du Théâtre Optique ne prendra fin que le 30 Novembre au lieu du 31 Juillet."

Séance du 6 Novembre 1895 Prolongation des Pantomimes 
Lumineuses

"Le Conseil accepte la proposition de Mr Reynaud  tendant à proroger son engagement, par tacite 
reconduction, avec faculté par lui comme la société de le rompre, en prévenant un mois d'avance."

Séance du 27 Novembre 1895 Le Cinématographe des Frères 
Lumière

"Le Conseil s'entretient du Cinématographe de M. M. Lumière. En réponse au désir exprimé par ses 
collègues de voir cet appareil servir, le plus tôt possible dans le Musée, à la projection de scènes 
photographiques animées, Mr Gabriel Thomas rend compte des récentes démarches qu'il a faites à 
ce sujet, auprès de Mr Carpentier ainsi que de sa conversation avec Mr Reynaud . Le Conseil est 
d'avis qu'il y a lieu de mettre à la disposition de ces messieurs, un local spécialement aménage pour 
prendre les clichés nécessaires à ces projections.
Mr Gabriel Thomas est prié d'étudier d'urgence la question."
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Séance du 30 Mars 1896
Essai d'adaptation de la 
photographie aux Pantomimes 
Lumineuses

"Le Conseil, après avoir assisté à un essai d'adaptation de la photographie aux pantomimes 
lumineuses, décide d'aider Mr Reynaud  dans la poursuite de ses recherches, afin de faire aboutir le 
plus tôt possible, cette adaptation."

Séance du 13 Mai 1896 Nouvel essai
"Le Conseil assiste à une nouvelle expérience de Mr Reynaud  pour l'adaptation de la photographie 
à ses Pantomimes Lumineuses, une scène entre les clowns du nouveau cirque Tootiff et Chocolat 
donne un effet très satisfaisant."

Séance du 23 Septembre 1896 Appareil des Frères Lumière
" Le Conseil se transporte à l'Olympia dans la galerie réservée au Cinographoscope pour y assister 
aux expériences de Mr de Bouilleau. Ces expériences n'indiquent aucun progrès sur l'appareil de M. 
M. Lumière"

Séance du 7 Octobre 1896 Collaboration de Mr Galipaux 
aux Pantomimes Lumineuses

" le Conseil décide de proposer à Mr Galipaux de collaborer aux Pantomimes Lumineuses de Mr 
Reynaud  ne posant lui-même, ou faisant poser des scénettes susceptibles d'être adaptées à ce 
spectacle. Mr Jules Chéret se charge d'écrire à ce sujet à Mr Galipaux."

Séance du 28 Octobre 1896 Collaboration de Mr Galipaux 
aux Pantomimes Lumineuses

"Mr Gabriel Thomas donne lecture d'une lettre de Mr Galipaux qui déclare accepter avec 
empressement l'idée de collaborer aux Pantomimes Lumineuses. A cet effet, Mr Reynaud  est 
autorisé à s'entendre avec Mr Liébert, photographe rue de Londres, pour la location de l'atelier 
nécessaire à la prise des nouvelles scènes."

Séance du 11 Novembre 1896 Collaboration de Mr Galipaux 
aux Pantomimes Lumineuses

"Mr Reynaud  rend compter qu'il a pu photographier, chez Mr Liebert, avec le plus grand succès, 
une pantomime de Mr Galipaux "Le premier cigare".
Mr Reynaud demande deux mois, pour l'adaptation de cette nouvelle scène.
Mr Jules Chéret est prié par le Conseil de s'entendre avec Mr Galipaux au sujet de la rémunération 
qu'il convient de lui accorder."

Séance du 28 Avril 1897 Projection cinématographique "Sur la proposition de M. M. Leroy et Maurice des expériences de projections cinématographiques 
seront faîtes un matin de la semaine prochaine au Musée."

Séance du 7 Mai 1897 Projection cinématographique "L'expérience de cinématographie faite par Mr Maurice le Lundi 3 Mai courant étant incomplète, il 
sera procédé à une nouvelle expérience dans quelques jours."

Séance du 12 Mai 1897 Projection cinématographique "Le Conseil se rend chez Mr Nadar pour assister à une expérience de cinématographie."

Séance du 17 Mai 1897 Pantomime de Galipaux

"Mr Reynaud  ayant promis de commencer dans le courant du mois de Juin la représentation de la 
pantomime de Mr Galipaux, le Conseil décide d'attendre jusque là, avant de chercher à s'entendre 
avec Mr Nadar, d'autant que le bruit des engrenages rend l'appareil de projection présenté au 
Conseil, [...?] dernier, absolument impraticable."

Séance du 9 Juin 1897 Monomime de Galipaux "Mr Reynaud informe le conseil qu'il sera prêt, le 30 Juin, à donner la première représentation du 
monomime de Galipaux"
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Séance du 30 Juin 1897 Monomime de Galipaux

"Le Conseil assiste à la première représentation du monomime de Galipaux "Le premier cigare" et 
après avoir témoigné à Mr Reynaud  sa satisfaction au sujet du progrès réalisé par cette 
intéressante adaptation, pris Mr Jules Chéret de s'entendre avec Mr Galipaux relativement à la 
rémunération qu'il convient de lui accorder."

Séance du 7 Août 1897 Monomime de Galipaux
"La Société des Auteurs, par une lettre en date du 30 Juillet, informe l'administration qu'il sera perçu 
30 Frs par mois comme droits d'auteur, sur la représentation du monomime de Galipaux : le Conseil 
décide d'accepter.

Séance du 22 Juin 1898
"A la suite des expériences de chronophotographie faite par Mr Gaumont avec l'appareil Demeny, le 
conseil accepte les propositions de Mr Reynaud  en date du 21 courant, pour la continuation des 
projections lumineuses dans l'intérieur du Musée."

Séance du 16 Octobre 1899 Résiliation des contrats

"L'engagement passé le 14 courant, avec Mr de Saint-Genois, pour l'exploitation de son petit théâtre 
mécanique pendant l'année prochaine est approuvé. Par suite, toutes conventions seront résiliées 
avec Mr Reynaud  ainsi qu'avec Mr Aubert, en ce qui concerne les projections lumineuses et les 
rayons X."

Séance du 26 Janvier 1900

"Mr Gabriel Thomas rend compte que la salle du théâtre ne pourra pas être terminée avant le 
courant du mois prochain. Mr de Saint Genois qui devait commencer sa représentation le 15 
Janvier, a bien voulu surseoir à ses débuts, sans indemnité, et Mr Reynaud consent à poursuivre 
jusqu'à nouvel avis la représentation des pantomimes lumineuses."
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été allouée au budget, toutes les fois qu'ils n'exigeront ni acquisition de fer-
rons, ni changementsdans la direction ou les alignements des routes, ni grands
travaux d'art.

Art. 2. Notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'agriculture, du
commerce et des travaux publics est chargé de l'exécution du présent décret,
qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait au palais des Tuileries, le 24 février 1864.

Signé NAPOLEON.

Par l'Empereur :

Le ministre secrétaire d'Etal au département de l'agriculture, du
commerce et des travaux publics,

Signé ARMAND BÉHIC

MINISTERE DE LA MAISON DE L'EMPEREUR
ET SES BEAUX-ARTS.

Décret impérial relatif à la liberté des théâtres.

Du 6 janvier 1864.

NAPOLÉON. par la grâce de Dieu et la volonténationale, Empereur des Français,
à tous présents et à venir, SALUT.

Vu les décrets des 8 juin 1806 et 29 juillet 1807;
Vu l'ordonnance du 8 décembre 1824;
Vu l'article 3, titre XI, de la loi dus 16 et 24 août 1790;
Vu les arrêtés du gouvernementdes 25 pluviôse et 11 germinal an IV, 1er ger-

minal an VII et 12 messidor an VIII; vu les ordonnances de police des 12 fé-
vrier 1828 et 9 juin 1829;

Vu la loidu 7 frimaire an V et le décret du 9 décembre 1809, sur la redevance
établie au profit des pauvres ou des hospices;

Vu le décret du 30 décembre 1852;
Votre conseil d'Etat entendu,
Avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. 1er. Tout individu peut faire construire et exploiter un théâtre, à la

chargé de faire une déclarationau ministère de notre maison et des beaux-arts,
et à la préfecturede police, pour Paris, à la préfecture dans les départements.

Les théâtres qui paraîtront plus particulièrement dignes d'encouragements
pourront être subventionnés soit par l'Etat, soit par les communes.

2. Les entrepreneurs de théâtres devront se conformer aux ordonnances,
décrets et règlementspour tout ce qui concerne l'ordre, la sécurité et la salubrité
publics.

Continueront d'être exécutées les lois existantes sur la police et la fermeture
des théâtres, ainsi que sur la redevance établie au profit des pauvres et des
hospices.

3, Toute oeuvre dramatique, avant d'être représentée, devra, aux termes du
décret du 30 décembre 1852, être examinée et autorisée par le ministre de notre
maison et des beaux-arts, pour les théâtres de Paris, par les préfets pourles
theatres des départements.Cette autorisation pourra toujours être retirée pour des motifs d'ordre public.Les ouvrages dramatiques de tous les genres, y compris les pièces entrées
dans le domaine public, pourront être représentés sur tous les théâtres:

5. Les théâtres d'acteurs enfants continuent d'être interdits.
6. Les spectacles de curiosités, des marionnettes, les cafés dits cafés chan-
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tants, cafés-concerts et autres établissements du même genre restent soumis
aux règlements présentement en vigueur.

Toutefois, ces divers établissements seront désormais affranchis de la rede-
vance établie par l'article 11 de l'ordonnance du 8 décembre 1824, en faveur
des directeurs des départements, et ils n'auront à supporter aucun prélèvement
autre que la redevanceau profit des pauvres ou des hospices.

7. Les directeurs actuels des théâtres autres que les théâtres subventionnés
sont et demeurent affranchis, envers l'administration, de toutes les clauses et
conditions de leurs cahiers des charges, en tant qu'elles sont contraires au
présent décret.

8. Sont abrogées toutes les dispositions des décrets, ordonnanceset règlements
dans ce qu'elles ont de contraire au présent décret.

9. Le ministre de notre maison et des beaux-arts est chargé de l'exécution
du présent décret, qui sera inséré an Bulletin des loiset recevra son exécution
à partir du 1er juillet 1864.

Fait au palais des Tuileries, le 6 janvier 1864.

Signe NAPOLÉON.

Par l'Empereur:

Le maréchal de France, ministre de la maison de
l'Empereur et des beaux-arts.

Signé VAILLANT.

MINISTERE SES FINANCES.

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS.

Les versrments des sociétés de secours mutuels approuvées, pour constituer ou accroître
leur fonds de retraite, doivent être autorisés par MM. les préfets.

Circulaire aux receveurs généraux.

Paris, le 27 juin 1864.

S. Exc. M. le ministre de l'intérieur, informé que des sociétés de secours mu-
tuels approuvées ont opéré des versementsà leur fonds de retraite sans y avoir
été préalablement autorisées, m'invite à prescrire les mesures nécessaires pour
que les préposés de la caisse des dépôts et consignations ne reçoivent plus à
ravenir de versements pour le fonds de retraite desdites sociétés, que sur le
vu de l'autorisation accordée par MM. les préfets.

En conséquence, lorsqu'une société de secours mutuels approuvée effectuera
à votre caisse un versement pour constituer ou accroître son fonds de retraite,
vous voudrez bien, Monsieur, vous faire représenter la décision de M. le préfet
qui autorise ce versement, et faire ajouter sur le mandat ou ordre de versement
(modèle n° 3 de l'instruction générale du 1er novembre 1863, sur le service des
fonds de retraite, etc. etc.) la mention que la délibération prise par la société a
été approuvée par M. le préfet.

Agréez, etc.

Le conseillerd'État, directeur général de la caisse des
dépôts et consignations,Signé GUILLEMOT.
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Acte constitutionnel n°1, 2 et 3 du 11 juillet 1940.
Acte constitutionnel n°4 du 12 juillet 1940.



Acte constitutionnel n°1 du 11 juillet 1940.

Nous, Philippe Pétain, maréchal de France,
Vu la loi constitutionnelle du 10 juillet 1940,
Déclarons assumer les fonctions de chef de l'État français.
En conséquence, nous décrétons :
L'art. 2 de la loi constitutionnelle du 25 février. 1875 est abrogé.

Acte constitutionnel n° 2 du 11 juillet 1940,
fixant les pouvoirs du chef de l'État français.

Nous, maréchal de France, chef de l'État français;
Vu la loi constitutionnelle du 10 juillet 1940,
Décrétons:

Article premier.
§ premier. Le chef de l'État français a la plénitude du pouvoir gouvernemental, il 
nomme et révoque les ministres et secrétaires d'État, qui ne sont responsables que 
devant lui.
§ 2. Il exerce le pouvoir législatif, en conseil des ministres :
1° Jusqu'à la formation de nouvelles Assemblées ;.
2° Après cette formation, en cas de tension extérieure ou de crise intérieure grave, sur sa
seule décision et dans la même forme. Dans les mêmes circonstances, il peut édicter 
toutes dispositions d'ordre budgétaire et fiscal.
§ 3. Il promulgue les lois et assure leur exécution.
§ 4. Il nomme à tous les emplois civils et militaires pour lesquels la loi n'a pas prévu 
d'autre mode de désignation.
§ 5. Il dispose de la force armée.
§ 6. Il a le droit de grâce et d'amnistie.
§ 7. Les envoyés et ambassadeurs des puissances étrangères sont accrédités auprès de 
lui.
Il négocie et ratifie les traités.
§ 8: Il peut déclarer l'état de siège dans une ou plusieurs portions du territoire.
§ 9. Il ne peut déclarer la guerre sans l'assentiment préalable des Assemblées 
législatives.

Article 2.
 Sont abrogées toutes dispositions des lois constitutionnelles des 24 février 1875, 25 

février 1875 et l6 juillet 1875, incompatibles avec le présent acte.



Acte constitutionnel n° 3 du 11 juillet 1940,
prorogeant et ajournant les chambres.

Nous, maréchal de France, chef de l'État français;
Vu la loi constitutionnelle du 10 juillet 1940,
Décrétons:

Article premier. Le Sénat et la Chambre des. députés subsisteront jusqu'à ce que soient 
formées les Assemblées prévues par la loi constitutionnelle du 10 juillet 1940.

Article 2. Le Sénat et la Chambre des députés sont ajournés jusqu'à nouvel ordre.
Ils ne pourront désormais se réunir que sur convocation du chef de l'État

Article 3. L'art. 1er de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875 est abrogé.

Acte constitutionnel n°4 du 12 juillet 1940, relatif à la suppléance et à la succession
du chef de l'Etat.

Nous, maréchal de France, chef de l'État français;
Vu la loi constitutionnelle du 10 juillet 1940,
Décrétons :

Article premier.
Si pour quelque cause que ce soit avant la ratification par la Nation de la nouvelle 
Constitution, nous sommes empêché d'exercer la fonction de chef de l'État, M. Pierre 
Laval, vice-président du conseil des ministres, l'assumera de plein droit.

Article 2.
Dans le cas où M. Pierre Laval serait empêché pour quelque cause que ce soit, il serait à 
son tour remplacé par la personne que désignerait, à la majorité de sept voix, le conseil 
des ministres. Jusqu'à l'investiture de celle-ci, les fonctions seraient exercées par le 
conseil des ministres.
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LOIS

LOI concernant l'organisation provisoire
de la production industrielle.

RAPPORT

AU MARÉCHAL DE FRANCE,
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS

Vichy, le 1G août 1940.

Monsieur le Maréchal,
La situation de l'industrie et du com-

merce français est grave. Depuis le mois de
septembre dernier, toute l'économie était
dominée par une priorité absolue reconnue
aux fabrications militaires. La cessation
des hostilités a entraîné l'arrêt de ces fa-
brications. Et l'adaptation des usines aux
conditions nouvelles créées par l'armistice
est rendue particulièrement malaisée par
suite de la séparation établie entre la zone
occupée et la zone libre, par suite aussi de
l'impossibilité presqu3 complète où se
trouve la France d'importer des matières
premières comme d'exporter ses produits.
Dans ces circonstances, un effort immédiat
s'impose pour réorganiser l'économie en
fonction de la situation nouvelle, et pour
tirer des moyens de production, des res-
sources en main-d'œuvre et en matières

premières dont nous disposons, le profit
optimum. Cet effort s'impose pour donner
du travail et, par suite, des moyens d'exis-
tence, à des centaines de milliers de tra-
vailleurs. Il s'impose aussi comme un élé-
ment essentiel du redressement matériel
et moral du pays.

Il serait vain d'attendre l'adaptation ainsi
indispensable du libre jeu des intérêts en
présence. En admettant même' que la seule
action des lois économiques puisse, dans
certaines circonstances, rétablir un équili-
bre détruit, cette action ne saurait être
que très lente. Et il n'est pas possible d'at-
tendre. L'on ne saurait même se fier à un
effort d'organisation laissé à la libre initia-
tive des industriels intéressés. Quelle que
puisse être la bonne volonté de ces der-
niers, leurs possibilités sont sans commune
mesure avec les problèmes à résoudre. Une
stricte discipline doit dominer les activités
industrielles. Seul l'Etat dispose de moyens
d'action et d'autorité immédiatement effi-
caces. Il se doit d'agir énergiquement et
sans délai.

Un projet complet d'organisation protes-
sionnelle a d'ores et déjà été mis à 1 étude.
Il prévoit que la direction des différentes
branches de l'activité économique sera as-
surée par la collaboration des représen-
tants de l'Etat avec les représentants quali-
fiés des employeurs et des salariés. Mais la
mise au point de ce projet exigera un délai
de quelques semaines. Il est des industries
pour lesquelles ce délai est encore trop
long; il est des usines qui vont fermer
leurs portes faute de matières premières,
alors que ces matières premières existent
dans des usines voisines; il est des centai-
nes de milliers d'ouvriers qui vont être,
qui sont déjà jetés au chômage, alors
qu'une meilleure répartition des comman-
des et une organisation adéquate du tra-
vail permettraient de leur conserver une
activité au moins réduite.

Aussi paraît-il nécessaire de définir sans
délai une organisation provisoire permet-

(1 1 )



tant de tirer immédiatement, pour ces in-
dustriels, le meilleur parti des éléments de
la situation présente. Tel est l'objet du
texte que nous avons l'honneur de soumet-
tre à votre sanction.

Il n'est pas possible de fixer dès l'abord
avec précision les limites du champ d'ap-
plication de ce texte, L'essentiel est, en
effet, de définir un cadre susceptible d'être
adapté, suivant les circonstances, et les be-
soins du moment, aux diverses caractéris-
tiques des différentes branches d'activité.
Les dispositions envisagées auront sans
doute à s'appliquer en premier lieu à trois
groupes d'industries: celles qui, déjà très
concentrées, ont naturellement évolué vers
une forme de monopole et disposent d'une.
organisation propre qu'il importe de subor-
donner complètement aux intérêts généraux
du pays; celles qui souffrent d'une pénurie
de commandes ou de matières premières
et appellent une répartition équitable, en-
tre les entreprises, des moyens et des dé-
bouches; celles, enfin, qui présentent un
intérêt essentiel pour les consommateurs et
dont les produits doivent être adaptés aux
besoins les plus urgents et répartis en fonc-
tion de ceux-ci. Il ne convient d'ailleurs
pas d'attacher à cette énumération une
importance excessive ; les circonstances
suffiront sans doute à désigner les bran-
ches d'activité qui appelleront d'urgence
des mesures d'organisation.

La formule qui vous est soumise repose
sur le double souci de placer les branches
d'activité intéressées sous la direction
d'une autorité énergique et efficace, et
d'associer étroitement dans cette direction
les représentants de la puissance publique
et ceux des employeurs. A cette double pré-
occupation répond la création <le comités
chargés, dans chaque branche d'activité,
de prendre les mesures qui s'imposent.

Souci d'autorité d'abord. A ce souci
répond, en premier lieu, le pouvoir donné
au Gouvernement de dissoudre les groupe-
ments généraux qui rassemblent les orga-
nisations professionnelles patronales et ou-
vrières à l'échelle nationale et qui, de ce
fait, tendent pour la plupart à perdre leur
caractère professionnel pour prendre un
caractère politique. Le même pouvoir de
dissolution est prévu à rencontre des au-
tres groupements lorsque leur activité ris-
que d'affaiblir l'action entreprise 'et de
nuire à l'efficacité des efforts accomplis,
soit qu'ils s'opposent à cette action, soit que
leur caractère d'organismes de superposi-
tion se révèle incompatible avec la disci-
pline ou la rapidité de décision nécessaires.

De même, en ce qui concerne les comités
d'organisation, il ne pouvait être question,
dans les circonstances présentes, de laisser
aux intéressés une entière lilberté. Le mi-
nistre secrétaire d'Etat à la production in-
dustrielle et au travail fixera la composi-
tion du comité. Il reste entendu que les
organisations professionnelles intéressées,
et'plus généralement les membres de la
profession, pourront soumettre des propo-
sitions à l'agrément du ministre. Ainsi de-
meure possible une désignation faite,
comme il est souhaitable, en accord entre
l'autorité gouvernementale et les ressortis-
sants patronaux de la profession. Enfin, le
ministre exercera un contrôle constant,
soit par lui-même, soit par son représen-
tant auprès du comité, sur toutes les déci-
sions de celui-ci.

Au même souci d'autorité répondent les
pouvoirs étendus reconnus au comité d'or-
ganisation. A la vérité, le texte qui vous
est soumis innove moins qu'il ne pourrait
paraître au premier abord. Le Gouverne-
ment tenait de la loi du 11 juillet 1938 sur
l'organisation de la nation en temps de
guerre le pouvoir de prendre des disposi-

tions tout à fait analogues à celles que
vjsent les divers paragraphes de l'article 2
du projet de loi:

Recensement des moyens de production,
-organisation de la répartition des matières.

premières, réglementation des échanges,
contrôle des prix.

Ces différentes mesures apparaissaient
comme répondant naturellement aux né-
cessités de l'état de guerre. Est-il excessif
d'affirmer que les nécessités de la période
présente, plus impérieuses encore sur le
plan -économique comme sur le plan social,
appellent les mêmes mesures ? Ce sont là,
en tout cas, les éléments de toute direction
effective de l'économie, éléments que trop
souvent des organismes privés, non con-
trôlés, sont parvenus- à s'approprier au
profit d'intérêts particuliers.

Si un alinéa du texte proposé prévoit
aussi une réglementation possible des con-
ditions de l'activité des entreprises, il ne
conviendrait pas de s'effrayer des pouvoirs
ainsi reconnus au comité. Les règlements
qui seraient édictés ne sauraient à coup
sûr s'immiscer dans les détails de la vie
journalière des entreprises; les initiatives
ne doivent pas être arbitrairement bridées.
La discipline imposée aux industriels sera
limitée aux mesures strictement nécessai.
res pour assurer notamment le maximum
d'économie dans l'emploi des matières pre-
mières, la normalisation des produits, la
spécification des qualités auxquelles ces
derniers devront correspondre. Par là sera
assurée une utile protection du consomma-
teur en même temps que sera rénovée cette
qualité française qui a fait longtemps hon-
neur à notre pays. Cette discipline pouria
d'ailleurs être plus ou moins étroite sui-
vant les circonstances et les conditions
propres de chaque industrie. Dans une telle
mesure, la nécessité de la discipline pré-
vue s'impose sans discussion possible.

Cette discipline, les règles édictées ap-
pellent des sanctions. Le comité pourra
proposer au ministre, sur le plan profes-
sionnel, des sanctions énergiques et parti-
culièrement efficaces.

Les intéressés trouveront d'ailleurs une
garantie tant contre les excès possibles de
la réglementation que contre des sanctions
arbitraires dans le souci constant qu'af-
firme le projet de loi d'assurer une collabo-
ration aussi étroite que possible des mem-
bres de la branche d'industrie à l'élabora-
tion des règlements comme aux décisions
individuelles et aux sanctions à intervenir.

Sans doute, n'a-t-il pas été possible d'a-
ménager immédiatement un système assu-
rant une représentation effective et com-
plète des employeurs et des salariés telle
que nous chercherons a l'assurer plus tard.
La nécessité d'une action rapide oblige à se
contenter de formules empiriques et im-
parfaites dont nous redisons le caractère
d'attente. Le texte qui vous est soumis
doit permettre de faire appel dans chaque
cas aux personnalités les plus qualifiées.

D'aucuns regretteront peut-être qi e l'or-
ganisation proposée conserve néanmoins
un caractère aussi étatiste et qu'elle ne soit
pas davantage orientée vers les formules
de « démocratie industrielle » souvent pré-
conisée au cours des dernières années. Ce
serait là méconnaître les nécessités parti-
culièrement impérieuses du moment. Dans
la période présente, autant et plus encore
qu'au cours des hostilités, tous les intérêts,
toutes les activités, doivent être subordon-
nés à l'urgence du redressement du pays,
dans l'ordre économique, social, moral
Lorsque les difficultés de l'heure auront été
surmontées, il sera sans doute possible
d'augmenter le rôle des représentants des
intéressés dans la direction de l'économie.
Mais, aujourd'hui, les initiatives et les déci-

sions doivent incomber au Gouvernement,
responsable devant le pays. Tel est l'esprit
de l'organisation, dont- nous soulignons
d'ailleurs le caractère provisoire, à laquelle
nous avons l'honneur de vous demander
de vouloir bien donner votre haute sanc-
tion.

-
Veuillez agréer, monsieur le Maréchal,

l'assurance de notre très respectueux -dé-
vouement.

Le ministre secrétaire d'Etat
à la production industrielle et au travail,

RENÉ BELIN.
Le ministre secrétaire d'Etat

,aux finances,
YVES DOUTHILLIER.

Le ministre secrétaire d'Etat
aux communications,

FRANÇOIS PIÉTRI.
Le ministre secrétaire d'Etat

à l'agriculture et au ravitaillement,
PIERRE CAZIOT.

Le ministre secrétaire d'Etat
à la défense nationale,

Gl WEYGAND.
Le garde des sceaux,

ministre secrétaire d'Etat à la justice,
RAPHAEL ALIBERT.

Le secrétaire d'Etat A la guerre,
G1 COLSON.

Le secrétaire d'Etat à la marine,
AI DARLAN.

le secrétaire d'Etat à l'aviation.
Gl PUJO.

Nous, Maréchal de France, chef do l'Etal
français, -

Le conseil des ministres entendu,

Décrétons:
Art. 1er. — A compter de l'entrée en

vigueur de la présente loi, seront dissous
par décret les groupements généraux ras-
semblant, à iléchelle nationale, les orga-
nisations professionnelles' patronales et
ouvrières.

Pourront être dissous par décret les
groupements ou organismes professionnels
dont l'activité se révélerait nuisible au bon
fonctionnement d'une branche d'activité,
ou incompatible avec l'organisation insti-
tuée par les dispositions qui suivent. Le
ministre secrétaire d'Etat à la production
industrielle et au travail fixe la destination
à donner aux (biens des groupements ou
organismes dissous.

-

Art. 2. — A titre provisoire, et jusqu'à
l'établissement du cadre définitif de l'or-
ganisation professionnelle, il sera créé,
dans chaque ibranche d'activité industrielle
ou commerciale dont la situation rendra;
cette création nécessaire, un comité d'or-
ganisation. Ce comité sera chargé, sous
l'autorité' du ministre secrétaire d'Etat à la;

production industrielle et au travail:
1° D'effectuer le recensement des entre-

prises, de leurs moyens 'de production, des
stocks et de ia main-d'œuvre ;

2° D'arrêter les programmes de produc-
tion et fabrication;

3° D'organiser l'acquisition et la répar-
tition des matières premières et produits
nécessaires aux fabrications de la branche
d'industrie considérée;

40 De fixer les règles ^'imposant aux
entreprises en ce qui concerne les condi-
tions générales de leur activité, le souci
de la qualité, l'emploi de la main-d'œu-
vre. les modalités des échanges des pro-



ts et des services, la régularisation de
oncurrence ;

» De proposer aux autorités publiques
pétentes les prix des produits et ser-
3s;

1

3 De prendre ou de provoquer les me-
es, de constituer ou de faire constituer
organismes susceptibles d'assurer un
Heur fonctionnement de la branche
ctivité, dans l'intérêt commun des en-
crises et des salariés.

rt. 3. — La composition du comité
'ganisation est fixée par décret contre-
né par le ministre secrétaire d'Etat à la
du-ction industrielle et au travail; les
mbres de ce comité peuvent être propo-
à l'agrément du ministre par les orga-

itions ou membres de la branche d'in-
Itrie considérée.

e ministre désigne un commissaire .du
ivernement pour le représenter auprès
comité d'organisation. En cas de ca-
ce du comité, le commissaire du Gou-
nement exerce tous les droits dévolus
e dernier.

.rt. 4. — Le comité d'organisation peut
3 autorisé, par décret contresigné par
ministre secrétaire d'Etat à la produc-
i industrielle et au travail et par le
listre secrétaire d'Etat aux finances,
mposer aux entreprises une cotisation
it le produit couvrira les dépenses ad-
nistratives du comité.

a comptabilité du comité d'organisa-
i est soumise au contrôle des deux mi-
.res ci-dessus désignés.

rt. 5. — Les décisions du comité ne
t définitives qu'après avoir été approu-
s par le ministre secrétaire d'Etat à la
duction industrielle et au travail qui
t déléguer, pour certaines catégories
questions, le droit d'approbation au
miissaire du Gouvernement.

rt. 6. — Le ministre peut, sur la pro-
ition du comité, procéder à la réquisi-
i, dans le cadre de la branche d'acti-

considérée, des matières premières,
produits, des services personnels et
entreprises. Le comité soumet au mi-

re toutes propositions utiles conc-er-
t Je montant des indemnités à allouer
e payement de ces indemnités.

es lois relatives aux réquisitions mili-
es sont applicables aux réquisitions
innées en exécution du présent article
ce qui concerne les sanctions pénales,
'èglement des indemnités et les récla-
ions y afférentes.

rt. 7. — En cas d'infraction aux règle-
its édictés en exécution de l'article 2
essus, le comité d'organisation propose
ministre des sanctions qui peuvent
porter:

î

, L'interdiction temporaire ou définitive
r le chef d'entreprise ou pour un ou
;ieurs des dirigeants de l'entreprise
gercer des fonctions de direction dans
une entreprise de la branche d'activité
sidérée ou dans aucune entreprise in-
trielle ou commerciale ; 1

Une amende au profit du Trésor, à
contre d'une entreprise, pouvant aller
[u'à 10 p. 100 du chiffre d'affaires.

rt. 8. — A compter de la publication
l'arrêté ministériel portant institution
comité d'organisation, les syndicats,
* ?

associations, groupements et organismes
quelconques se proposant un rôle de re-
présentation, de défense ou, de manière
générale, d'action dans la branche d'acti-
vité considérée, sont placée sous le con-
trôle du comité, qui peut exiger de chacun
d'eux la production de pièces et documents
quelconques, se faire représenter aux réu-
nions des comités ou conseils, et subor-
donner à son approbation préalable l'exé-
cution des décisions prises.

Art. 9. — Les pouvoirs conférés au mi-
nistre. secrétaire d'Etat à la production
industrielle et au travail par la présente
loi sont dévolus aux ministres secrétaires
d'Etat aux finances, à l'agriculture, aux
communications et aux secrétaires d'Etat
à la guerre, à la marine et à l'aviation
pour les diverses branches d'activité res-
sortissant à chacun d'eux.

Les décisions prises en aipplication de
la présente loi sont contresignées par le
ministre secrétaire d'Etat aux finances,
toutes les fois qu'elles visent des entre-
prises subventionnées par l'Etat.

Art. 10. — Le présent acte sera publié
au Journal officiel et exécuté comme loi
de l'Etat.

Fait à Vich-y, le 16 août 1940.

PH. PÉTAIN.
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat

français :

Le ministre secrétaire d'Etat
à la production industrielle et au travail,

RENÉ BELIN.
| te ministre secrétaire d'Etat

aux finances,
f YVES BOUTHILLIER.
Le ministre secrétaire d'Etat

aux communications,
t FRANÇOIS PIÉTRI.

Le ministre secrétaire d'Etat
\ à l'agriculture et au ravitaillement,
; PIERRE CAZIOT.

Le ministre secrétaire d'Etat
\ à la défense nationale,

Gl WEYGAND.

Le garde des sceaux,
ministre secrétaire d'Etat à la justice,

RAPHAEL ALIBERT.
Le secrétaire d'Etat à la guerre,

G1 COLSON.

.
Le secrétaire d'Etat à la marine,

t t - A' DARLAN.:

Le secrétaire d'Etat à l'aviation,
* : G' PUJO.

LOI portant suppression du cadre dit « de
résidence fixe » du corps des officiers de
marine. -

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat
français,

Vu la loi du 4 mars 1929, portant orga-nisation des différents corps d'officiers de
l'armée de mer;

Vu le décret du 2 août 1940, portant
abaissement des limites d'âge des diffé-
rents corps d'officiers de l'armée de mer;

Le conseil des ministres entendu,

Décrétons :

Art. 1er. — Le cadre dit « de résidence
fixe » du corps des officiers de marine est
supprimé.

;

Art. 2. — Les officiers de marine appar-
tenant au cadre de résidence fixe sont
réintégrés, avec leur ancienneté degrade,
dans le cadre du service général.

Ils n'auront pas accès au grade de
contre-amiral.

Art. 3, — Les conditions d'avancement
aux grades de capitaine de frégate et de
capitaine de vaisseau auxquelles ces offi-
ciers devront satisfaire sont les conditions
d'ancienneté prévues à l'article 8 de la
loi du 4 mars 1929, à l'exclusion de tonte
autre condition de service à la mer ou de
commandement.

Art. 4. — Les articles 34 à 38 de la loi
du 4 mars 1929 portant organisation des
différents corps d'officiers de l'armée de
mer, modifiés parte décret du 27 octobre
1939, ainsi que toutes dispositions con-
traires, sont abrogés.

Art. 5. — Le présent décret sera publié
au Journal officiel et exécuté comme loi
de l'Etat.

Fait à Vichy, le 10 aoùt 1940.

PH. PÉTAIN.

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat
français :

Le général commandant en -chef,
ministre secrétaire d'Etat à la
défense nationale,

G1 WEYGAND.

L'amiral de la flotte, secrétaire d'Etat
à la marine, commandant en chef les
forces maritimes françaises,

A1 DARLAN.

Loi portant modification à l'état A annexé
à la loi du 30 décembre 1913 sur les pen-
sions (limites d'âge du corps du contrôle de
l'administration de la marine).

Rectificatif au Journal officiel du 4t août
1940: page 4676, 1re colonne:

Après :

« L'amiral de la flotte, secrétaire d'Etat a
la marine, commandant en chef des
forces maritimes françaises,

« A1 DARLAN. »Ajouter :

« Le ministre secrétaire d'Etat aux finances,
« YVES BOUTHILLIER. »

DÉCRETS, ARRÊTÉS

& CIRCULAIRES

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR

Effectifs et conditions de recrutement du
personnel du secrétariat général aux ré-. fugiés.

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat
français,

Sur le rapport du ministre secrétaire
d'Etat à l'intérieur et du ministre secré-
taire d'Etat aux finances,

Vu la loi du 15 juillet 1940, ensemble le
tableau joint instituant un secrétariat gé-
néral des réfugiés auprès du ministère de
l'intérieur;



Annexe VI :

Décret du 2 décembre 1940 instituant le comité
d'organisation de l'industrie cinématographique.



ACTES CONSTITUTIONNELS

ACTE CONSTITUTIONNEL N° 6

du 1er décembre 1940.

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat
français,

Vu la loi constitutionnelle du 10 juillet
1910,

Décrétons:
Article unique. — Lorsqu'il y aura lieu

à déchéance d'un député ou d'un séna-
teur, cette déchéance sera constatée par
décret rendu sur la proposition du garde
des sceaux, ministre secrétaire d'Etat à
la .justice, et du ministre secrétaire d'Etat
à l'intérieur.

Fait à Vkhy,le 1er décembre 1940.

PH. PÉTAIN.

LOIS

LOI relative à l'organisation du ministère
des finances.

Nous,- Maréchal de France, chef de l'Etat
français,

Le conseil des ministres entendu,

Décrétons:
Art. 1er. — Le nombre des emplois de

sous-chefs de bureau et de rédacteurs de
l'administration centrale des finances est
fixé ainsi qu'il suit:

Sous-chefs de bureau 148
Rédacteurs ........................ 302

Art. 2. — Le présent décret sera publié
au Journal officiel et exécuté comme loi
de l'Etat.

Fait à Vichy, le 29 novembre 1940.

PH. PÉTAIN.

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat
français:

Le ministre secrétaire d'Etat
aux finances,

YVES BOUTHILLIER.

LOI étendant aux auxiliaires temporaires de
bureau et de service des administrations
et établissements publics de l'Etat les dis-
positions de la loi du 17 juillet 1940, pro-

1
rogée par la loi du 23 octobre 1940.

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat
français,

Le conseil des ministres entendu,
Décrétons:

.
Art. 1er. — Pendant. la période d'ap-

plication des dispositions de la loi du
17juillet 1940, prorogée par la loi du

23 octobre 1940, les auxiliaires temporai-
res de bureau et de service des adminis-
trations et établissements publics de
l'Etat pourront être relevés de leurs
fonctions sans préavis nonobstant toute
disposition légale ou réglementaire con-
traire.

La décision sera prise par arrêté du
ministre compétent sur le rapport du
chef de service dont relève l'agent licen-
cié et sans autres formalités.

Art. 2. — Les auxiliaires temporaires
licenciés dans les conditions visées à l'ar-
ticle précédent recevront, s'il y a lieu,
une indemnité dont le montant sera dé-
terminé conformément aux dispositions
des textes qui les régissent,* sans pou-
voir être inférieur à un mois.

Art. 3. — Le présent décret sera publié
au Journal officiel et exécuté comme loi
de l'Etat.

Fait à Vichy, le 29 novembre 1940.

PH. PÉTAIN.

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat
français :

Le ministre secrétaire d'Etat
aux finances,

YVES BOUTHILLIER.

Loi relative aux sociétés anonymes.

Rectificatif au Journal officiel du 2G no-vembre 1940: page 5829, colonne, article 4,
alinéa 4, au lieu de: « Dans le cas où con-formément aux alinéas 4 et 5 de l'article 2...»,
lire: « Dans le cas où conformément auxalinéas G et G de l'article 2... »; 20 colonne,
article 5, alinéa 4, au lieu de: « ... devront
être soumises à l'homologation du tribunal de
commerce... », lire: « ... devront être sou-
mises à l'homologation du président du tri-
bunal de commerce... ».

DÉCRETS, ARRÊTÉS

& CIRCULAIRES

VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL

Comité d'organisation de l'industrie
cinématographique.

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat
français,

Sur le rapport du vice-président du con-seil, ministre chargé de l'information,
Vu la loi du 16 août 1910 concernant

l'organisation provisoire de la production
industrielle,

Décrétons:

Art. 1er. — Il est constitué pour l'en-
semble de l'industrie cinématographique,
un comité d'organisation, en application
de la loi du 16 août 1910.

Ce comité comprend:
D'une part, un directeur responsable;
D'autre part, une commission consulta-

tive composée de vingt membres, divisée
en cinq sous-commissions et représentant
l'ensemble de la profession.

Art. 2. — Le directeur responsable est
chargé des fonctions attribuées aux co-
mités d'organisation professionnelle par la.
loi du 16 août 1940.

Il est notamment chargé de la direction
de l'ensemble de l'industrie cinématogra-
phique et des collaborateurs de création
du film et prend, à cet effet, toutes me-
sures qu'il juge indispensable en matière
technique, économique ou sociale, en par-
ticulier pour le recrutement, l'emploi, lai
formation et la répartition du personnel,
de la profession, sa meilleure utilisation
ou, éventuellement même, sa réutilisation!'
dans une autre branche de l'activité écor
nomique.

Il représente la profession dans ses rap-
iports avec tous les organismes publics en
privés, français et étrangers.

Il peut, en outre, assumer la direction
effective des organismes communs, de na-
ture technique ou commerciale, que les
entreprises de la profession constitueraient
pour améliorer la qualité et l'économie d6
leur production. :

Il pourra, pour certains objets définis
et pour une durée limitée, faire détacher!
auprès de lui par les diverses entreprises
de l'industrie cinématographique, des col-
laborateurs die ces entreprises, dont il esti-
merait la compétence indispensable à l'exé-
cution de sa mission.

Art. 3. — La commission consultative
est convoquée par le directeur responsable
toutes les fois qu'il le juge utile, soit dans
son ensemble, soit partiellement, suivant
la nature des questions à traiter.

Art. 4. — Les diverses entreprises de
l'industrie cinématographique et les divers
collaborateurs de création du film sont rat-
tachés pour l'application du présent décret
aux branches d'activité suivantes:

1. — Industries techniques (pellicule, in-
dustrie mécanique, studios, laboratoires,
recherches scientifiques).

II. — Producteurs die lilms (production
générale, productions spécialisées, actua-
lités).

III. — Collaborateurs de création du film
(auteurs, acteurs, metteurs en scène, tech-
niciens).

-

IV. — Distributeurs de lilms.
V. — Exploitants de salles de spectacles

cinématographiques.
En conséquence, la commission consul-

tative se subdivise, sou6 la présidence du
directeur responsable, en cinq sous-com-
missions correspondant aux branches d'ac-
tivité visées ci-dessus, troi6 des sous-com-
missions étant elles-mêmes divisées en sec- \

tions.

Art. 5. — Il est créé, pour chacune ded
branches d'activité die l'industrie ciné-
rnatographique, des groupements chargés
d'assurer, sous l'autorité d'un secrétariat



général, l'exécution des décisions du di-
recteur responsable, à savoir:

Le groupement des industries techni-
ques, le groupement de la production, le
groupement des collaborateurs de création
du film, le groupement de la distribu-
tion ;

Le groupement de l'exploitation;
Les chefs et le personnel des groupe-

ments sont nommés par le directeur res-
ponsable.

Art. 6. — Le directeur responsable, les
membres de la, commission consultative
et les collaborateurs du directeur respon-
sable sont tenus au secret professionnel,
sous les peines iprévues ipar l'article 378
du code pénal. Ils ne peuvent se faire
représenter aux séances de commission
consultative ou de ses sous-commissions.

Art. 7. — Les décisions du directeur res-
ponsable sont notifiées sans délai au com-
missaire du Gouvernement. Elles sont
immédiatement exécutoires et deviennent
définitives si, dans le délai de 48 heures
après leur notification au commissaire du
Gouvernement, celui-ci n'a pas présenté
d'observations.

Le commissaire du Gouvernement peut
faire opposition à une décision du direc-
teur responsable; il dispose à cet égard
'd'un droit de veto suspensif, ouvrant re-
cours au vice-président du conseil, mi-
nistre chargé de l'information.

En cas de carence du directeur respon-
sable, le commissaire du Gouvernement
exerce tous les droits dévolus à ce der-
nier.

Art. 8. — Le directeur responsable sera.
autorisé par un décret contresigné par le
vice-président du conseil, ministre chargé
de l'information, et par le ministre secré-
taire d'Etat aux finances, à imposer aux
entreprises une cotisation dans les condi-
tions fixées à l'article 4 de la loi du
16 août 1940.

Le comité d'organisation de l'industrie
cinématographique est doté de la person-
nalité civile. Il est représenté en justice
et dans tous les actes de la vie civile par
son directeur responsable, qui peut délé-
guer à tel mandataire de son choix, tout
ou partie des pouvoirs qu'il tient du pré-
sent alinéa.

Le directeur responsable engage et ré-
voque ses collaborateurs, fixe leur rému-
nération, établit le budget du comité d'or-
ganisation et le soumet it l'approbation
du commissaire du Gouvernement. Son
praire statut sera fixé par décision du
vice-président du conseil, ministre charge
de l'information.

Art. 9. — Le vice-président du conseil
ministre chargé de l'information, est
chargé de l'exécution du présent décret
qui sera publié au Journal officiel.

Fait à Vichy, le 2 décembre 1940.

PH. PÉTAIN.

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat
français:

Le vice-p résident du conseil,
ministre chargé de l'information,

rinuiE LAVAL.

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR

Conseils municipaux.

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat
français,

Vu l'article 3 du décret du 26 septem-
bre 1939 ;

Vu le décret du 18 novembre 1939;

Sur la proposition du ministre secrétaire
d'Etat à l'intérieur,

Décrétons:

Art. 1er. — Le conseil municipal de la
commune de Perpignan (Pyrénées-Orien-
tales) est suspendu jusqu'à la cessation
des hostilités.

Art. 2. — Il est institué dans la com-
mune de Perpignan une délégation spé-
ciale habilitée à prendre les mêmes déci-
sions que le conseil municipal et ainsi
composée :

Président.
M. Castillon.

Membres.

MM. Coudray. Muchard, Ducassy, Payre.
Art. 3. — Le ministre secrétaire d'Etat

à l'intérieur est chargé de l'exécution du
présent décret.

Fait à Vichy, le 1er décembre 1940.

PH. PÉTAIN.

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat
français:

Le ministre secrétaire d'Etat il l'intérieur,
MARCEL PEYROUTON.

Secrétariat général à la famille
et à la santé.

ADMINISTRATION CENTRALE

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur,

Vu la loi du 18 septembre 19-10 relative à
l'organisation du secrétariat d'Etat à l'inté-
rieur (secrétariat général à la famille et à
la santé; et notamment l'article 7;

Vu la loi-du 15 octobre 1940 etnotamment
son article 1er;

Sur la proposition du secrétaire général a
la famille et à la santé,

Arrête : ......
Art. 1er. — Est nommé rédacteur (emploi

créé à l'administration centrale du secréta-
riat d'Etat à l'intérieur (secrétariat général
à la fariiille et à la santé) (3e classe):

M. Collignon (Jean), licencié en droit.

Art. 2. — Le secrétaire général à la famille
et à la santé est chargé de l'exécution du
présent arrêté, qui aura effet à compter du
15 octobre 1940. "

Fait A Vichy,le 20 novembre 1940.

MARCEL PEYROUTON.

RÉVOCATION

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur,
Vu la loi du 17 juillet 1910;

Vu la loi du 28 juillet 1910;

Vu le rapport du >préfet de la Meuse;
Vu l'avis du directeur de la santé,

Arrête :

Art. 1er. — M. le docteur Maillefer, médecin
chef de service de l'hôpital psychiatrique de
Fains-les-Sources, chargé, à titre provisoire,
des fonctions de médecin directeur, est ré-
voqué de ses fonctions.

Art. 2. — Le directeur à la santé, le sous.
directeur, chargé du service du personnel et
de la comptabilité, et le préfet de la Meuse
sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté.

Fait à Vichy, le 20 novembre 1940.

MARCEL PEYROUTON.

COMITÉ CONSULTATIF D'HYGIÈNE

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur,

Sur la proposition du secrétaire général à
la famille et à la santé,

Vu la loi du 15 octobre 1940, titre 1er, ins-
tituant un comité consultatif d'hygiène de
France,

Arrête :

Art. 1er. — Sont nommés membres du co-
mité consultatif d'hygiène de France et con-
seillers sanitaires techniques:

Alcoolisme et toxicomanie: M. le docteur
Peron, médecin des hôpitaux de Paris.

Alimentation: M. le professeur Schoeffer,
professeur à la faculté de médecine de
Strasbourg.

Cancer: M. le docteur Roux-Berger, chirur-
gien des hôpitaux de Paris, chirurgien de la
fondation -Curie.

Chirurgie infantile et orthopédique : M. le
docteur Marcel Feyre, professeur agrégé
à la faculté de médecine de Paris, médecin
des hôpitaux.

Eau et assainissement. — Urbanisme et
hygiène rurale: M: Vignerot, inspecteur gé.
néral honoraire du génie rural.

Epidémiologie : M. le professeur Lemierre,
membre- de l'académie de médecine, profes-
seur à la faculté de médecine, médecin des
hôpitaux de Paris.

Hydrologie et climatologie: M. le professeur.
Rathery, membrede l'académie de médecine,
professeur à la faculté de médecine de Paris.-
médecin des hôpitaux.

-.
-Hygiène générale- : M. le professeur. Tanon,

membre de l'académie de médecine, profes-
seur à la faculté de médecine de Paris.

Maladies vénériennes : M. le docteur Degos,
médecin des hôpitaux Paris. :

Médecine générale : M. le docteur J. Renault,
membre de l'académie de médecine, rfiédècfn
honoraire des hôpitaux de- Parts: - *- ' *-

Obstétrique : M. le docteur Jean Ravina,
accoucheur des hôpitaux.

Ophtalmologie : M. le docteur Coutela,'
médecin ophtalmologiste des hôpitaux de
Paris.



Annexe VII :

Loi du 26 octobre 1940 portant réglementation de
l'industrie cinématographique.



arrêtés portant nominations d'inspecteurs gé-
néraux écoles primaires élémentai-
ies, d'inspectrices générales des écoles
maternelles, nomination et mutation
d'inspecteur d'académie (p. 6002).

Secrétariat d'Etat aux communications.

Arrêtés portant rectification, élargissement,
aménagement et déviation de routes
nationales (p. 6002).

Secrétariat d'Etat aux colonies.

Arrêté suspendant l'application des disposi-
tions prévoyant l'obligation de prendre
l'avis d'organismes consultatifs (p.
6002).

Arrêté portant démission (receveur des domai-
nes) (p. 6002).

AVIS. COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS

Annonces (p. 6003).

LOIS

LOI réglementant le port des insignes,
emblèmes et décorations.

Nous, Maréchal de France, chef de l Etat
français,

Sur le rapport du ministre secrétaire
"Etat à l'intérieur,

Le conseil des ministres entendu,

Décrétons :

Art 1er. — Est interdit le port, dans
un Heu publie, sans autorisation préala-
blee délivrée par le préfet de police à
Paris et par le préfet, dans les départe-
ments, des insignes, emblèmes et décora-
tions de toute nature, à l'exception des
décorations décernées par l'Etat français
et des décorations étrangères dont le port
a été autorisé dans les conditions prévues
par le décret du 13 juin 1853.

Art. 2. — Sur la demande qui en sera
faite par son représentant responsable,
tout groupement ou association dont les
adhérents arborent un insigne ou emblème
distinctif pourra obtenir une autorisation
collective valable pour tous ses membres.

Copie de cette autorisation, certifiée con-
forme par lui, sera remise par le repré-
sentant responsable du groupement ou de
l'association à chaque adhérent.

Le port individuel de l'insigne ou de
l'emblème est interdit à tout adhèrent
qui ne sera pas détenteur de la copie die
l'autorisation collective.

Art. 3. — L'autorisation délivrée en ap-
plication des articles qui précèdent pourra
Itre révoquée à tout instant par l'autorité
qui l'a accordée.

Art. 4. — Après l'expiration d'un délai
i'un mois, à compter de la publication du
prèsent décret au Journal officiel, toute

traction aux dispositions qui précédant

sera punie d'un emprisonnement de six
mois à deux ans.

Art. 5. — Le présent décret sera publié

au Journal officiel et exécuté comme loi
de l'Etat.

Fait à Vichy, le 20 novembre 1940.

PH. PÉTAIN.

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat
français:

Le garde. des sceaux,
ministre secrétaire d'Etat à la justice,

RAPHAEL- ALIBERT.

Le ministre secrétaire d'Etat a l 'intérieur,
MARCEL PEYHOUTON.

Le vice-président du conseil, ministre
secrétaire d'Etat aux affaires
étrangères,

PIERRE LAVAL.

LOI rétablissant dans ses limites anté-
rieures l'arrondissement de Wassy
(Haute-Marne).

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat
français,

Vu la loi du 28 pluviôse, an VIII, ses
tableaux annexes et leurs modifications
ultérieures ;

Vu l'article 1er du décret du 10 septem-
bre 1926, portant réduction du nombre des
arrondissements administratifs, suppres-
sion de sous-préfectures et d'emplois de
secrétaires généraux;

Le conseil des ministres entendu,

Décrétons:
Art. 1er. — Est rétabli dans ses limites

antérieures l'arrondissement de Wassy
(Hante-Marne), supprimé par décret du
10 septembre 1926.

Art. 2. — La sous-préfecture de Wassy
est rangée dans la catégorie des sous-pré-
fectures de 3m classe.

Art. 3. — Le présent décret sera publié
au Journal officiel et exécuté comme loi
de l'Etat.

Fait à Vichy, le 14 novembre 1940.

PH. PETAIN.

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat
français:

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur,
MARCEL PEYROUTON.

Le ministre secrétaire d'Etat
aux finances,

YVES BOUTHILLIER.

LOI complétant l'article 6 de la loi du
25 août 1940 fixant les limites d'âge et
portant création d'un congé d'armistice
(sous-officiers de l'armée de terre).

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat
français,

-

Le conseil des ministres entendu,

Décrétons :

Art. 1er. — L'article 6 de la loi du
25 août 1940 est modifié ainsi qu'il suit:

« Art. 6. — Les sous-olliciers atteints
car les nouvelles limites d'ûge pourront

continuer à concourir pour la médaille
militaire avec lçs sous-officiers maintenus
dans l'armée active, jusqu'au moment où
ils atteindront l'ancienne limite d'âge da
leur grade. Ceux déjà titulaires de la
médaille militaire pourront continuer à
concourir, dans les mêmes conditions,
pour la croix de chevalier de la Légion
d'honneur ».

Art. 2. — Le présent décret sera publié
au Journal officiel et exécuté comme loi
de l'Etat.

Fait à Vichy, le 2 décembre 1940.

PH. PÊTAIN.

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat
français :

Le général d'armée, commandant en
chef des forces terrestres, ministre
secrétaire d'Etat à la guerre,

G1 HUNTZIGER.

Le ministre secrétaire d'Etat
aux finances, - i

YVES BOUTIlILLIER.

LOI portant réglementation de l'industrie
cinématographique. !

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat |
français,

Le conseil des ministres entendu, »

Décrétons:

TITRE Ier

Autorisation d'exercice de la profession.

Art. 1er. — Toute entreprise apparte-
nant à l'une des branches de l'industrie
cinématographique ne peut exercer son
activité qu'après obtention d'une autori"
sation délivrée par le ministre chargé do
l'information, sur avis du comité d'orga-
nisation professionnelle institué par la
loi du 16 août 1940.

L'autorisation est révocable, dans les
mêmes formes. Elle peut être limitée à
une durée déterminée.

Art. 2. — Les principaux collabora-
tours des entreprises rattachées à l'indus-
trie cinématographique, et les collabora
teurs de création du film doivent être ti-
tulaires d'une « carte d'identité profes-
sionnelle » délivrée par le comité d'orga-
nisation professionnelle.

Les modalités dt délivrance et de re-
trait de la carte seront fixées dans les
conditions prévues à l'article 2 de la loi
du 16 août 1940.

TITRE II *

Régime des autorisations de projection
d'un spectacle cinématographique.

;

Art. 3. — L'autorisation de projection
d'un film (précédemment dénommée loca«
tion) ne peut être accordée que moyen-
nant un pourcentage portant sur la re-
cette nette globale réalisée par l'ensemble
du spectacle dont le film constitue un
des éléments. Il peut être stipulé, pour
un film ou pour l'ensemble du spectacle.



un rendement minimum garanti. Le taux
du pourcentage sur la recette peut être
progressif.

On entend par recette nette globale la
recette brute, déduction faite de la taxe
d'Etat, du droit des pauvres et de la taxe
municipale.

Art. 4. - L'autorisation de projection
d'un fâm d'un métrage inférieur à 600

mètres pourra être donnée moyennant une
somme forfaitaire, si le fini est projeté

au cours d'un spectacle ne comportant

pas de films d'un métrage supérieur.

Art. 5. — Le comité d'organisation
professionnelle est habilité :

1° A fixer les taux minima et maxima
des pourcentages sur la recette nette glo-
bale soit par spectacle, soit par catégo-
ries de film;

2° A déterminer dans quelles condi-
tions des exploitations d'importance ré-
duite et de caractère non commercial
pourront bénéficier du régime de l auto-
risation de projection au forfait ;

30 A déterminer dans quelles conditions
feront modifiées les autorisations de pro-
jection traitées antérieurement à la pro-
mulgation du présent acte.

TITRE III

Composition des spectacles
cinématographiques.

Art. 6. — L'ensemble des films cinéma-
tographiques projetés au cours d'un
même spectacle constitue le programme.
Le métrage d'un programme- cinémato-
graphique ne peut excéder 3.800 mètres
en ce non compris le métrage des actuali-
tés. Lorsqu'un spectacle est constitué
pour partie par la projection d'un film
dont le métrage est compris entre 2.000
et 3.000 mètres, la durée totale du spec-
tacle ne peut excéder celle qui correspon-
drait à la durée de projection, à cadence
normale, d'une bande cinématographique
de 3.800 mètres.

Art. 7. — Chaque programme ne peut
comporter plus d'un film d'un métrage
supérieur à 1.300 mètres.

Art. 8. — Le métrage d'un film est celui
indiqué par la censure.
* Art. 9. — La projection, au cours d'une
même journée, dans la même salle de
spectacle cinématographique, de deux
programmes comportant au moins deux
films différents d'un métrage supérieur à
600 mètres est interdite, sauf dérogation
autorisée par le comité d'organisation pro-
fessionnelle.

ATt. 10. — Le comité d'organisation
professionnelle est habilité à déterminer
les conditions d'application des disposi-
tions du titre III du présent acte aux con-
trats en cours.

TITRE IV

Dispositions communes.

Art. 11. — Toute infraction aux dispo-
sitions du présent acte est passible des
Sanctions prévues par l'article 7 de la loi

-*

du 16 août 1940, et, en outre, de la saisie
administrative du film, de la fermeture,
pour une période d'une semaine à un an,
de l'entreprise ayant produit, distribué ou
projeté le film, ou de l'une ou l'autre de
ces mesures.

Art. 12. — Toutes dispositions antérieu-
res sont abrogées en ce qu'elles ont de
contraire à celles du présent acte.

Art. 13. — Le présent acte, applicable
à l'Algérie, aux colonies, sera publié au
Journal officiel et exécuté comme loi de
l'Etat.

Fait à Vichy, le 26 octobre 1940.

PH. PÉTAIN.

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat
français :

Le vice-président du conseil,
ministre chargé de l'information,

PIERRE LAVAL.

Le garde des sceaux,
ministre secrétaire d'Etat à la justice,

RAPHAEL ALIBERT.

Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur,
MARCEL PEYROUTON.

Le ministre secrétaire d'Etat
aux affaires étrangères,

PAUL BAUDOUIN.

Le secrétaire d'Etat aux colonies,
A1 PLATON.

LOI interdisant le gaspillage du pain.

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat
français,

Le conseil des ministres entendu,

Dècrétons :

Art. 1er. — Il est interdit die gaspiller
le pain, de le jeter ou d'en abandonner
des morceaux après les avoir rendus im-
propres à la consommation de bouche.

Art. 2. — Dans les hôtels; restaurants,
pensions, buffets, wagons-restaurants, cer-
cles, casinos, cafés-restaurants, cafés, bras-
series, crémeries, clubs, bars, maisons de
thé, auberges et tous établissements ou-
verts au public, ainsi que les restaurants
coopératifs et les cantines, le pain ne doit
être mis à la disposition du consommateur
que par morceau de 50 grammes maxi-
mum- à chaque demande qu'il en fait.

Art. 3. — Il est interdit, dans les mê-
mes établissements, die servir du pain aux
consommateurs sans avoir préalablement
reçu le nombre de tickets correspondant
à la ration demandée.

Art. 4. — Les chefs, directeurs ou gérants
des établissements ouverts au public cités
à l'article 2, ainsi que les directeurs ou
gérants des restaurants coopératifs et des
cantines, seront conjointement responsa-
bles avec les consommateurs de l'inobser-
vation des dispositions qui précèdent.

Art. 5. — Les infractions aux disposi-
tions du présent décret et des textes des-
tinés à en assurer l'exécution seront pu-
nies de six jours à deux mois d'empri-

sonnement et de 16 fr. à 2.000 fr. d'amende,
ou de l'une de ces deux peines seulement.

En outre, les tribunaux pourront ordon-
ner que leurs jugements soient intégrale-
ment, ou par extraits, affichés dans les
lieux qu'ils indiqueront et insérés clans
les journaux qu'ils désigneront, le tout
aux frais du condamné, sans que la dé-
pense puisse excéder 3.000 fr.

En cas de récidive, l'emprisonnement
sera de dieux mois à un an et l'amende
de 2.000 fr. à 3.000 fr. Le coût de l'affi-
chage pourra être porté à 6.000 fr.

Art. 6. — Indépendamment des peines
prévues à l'article précédent, le préfet
pourra prononcer la fermeture temporaire,
pendant une durée qui ne pourra excéder
un mois, des établissements ayant contre-
venu aux mêmes dispositions.

Pendant cette fermeture, le délinquant
devra continuer à payer à son personnel
les salaires, indemnités, rémunérations de
toute nature auxquels celui-ci avait droit
jusqu'alors.

La fermeture définitive de l'établisse-
ment pourra être prononcée par le secré-
taire d'Etat au ravitaillement.

Art. 7. — Le présent décret sera publié
au Journal officiel et exécuté comme loi
de l'Etat.

Fait à Vichy, le 9 novembre 1940.

PH. PÉTAIN.

Par le Maréchal de France, chef de 'l'Etat
français ;

Le ministre secrétaire. d'Etat
à l'agriculture,

V PIERRE CAZIOT.

Le secrétaire d'Etat au ravitaillement,
JEAN ACHARD.,

Le garde des sceaux,
ministre secrétaire d'Etat à la justice,

RAPHAEL ALIBERT.

LOI interdisant la fabrication de certaines
catégories de conserves.

Nous, Maréchal de France, éhef de l'Etat
frança!is,

Le conseil des ministres entendu;

Décrétons :

Art. 1er. — La fabrication de conserves
en récipients hermétiquement clos conte-
nant des viandes de bœuf, de veau, de
mouton ou de porc est interdite jusqu'à
nouvel ordre., sous réserve de dérogations
exceptionnelles accordées par arrêté pris
par le ministre secrétaire d'Etat à l'agri-
culture et le secrétaire d'Etat au ravitail-
lement.

Art. 2. — Restent autorisées les conser-
ves de légumss accommodées avec de la
viande énumérées ci-après;

1° Choux, choucroute;
,2° Petits pois frais;

3° Carottes.

Art. 3. — L'addition de viande aux
conserves ~4c^£3ées à l'article 2 ne
pourra dépasser un sixième du contenu,



Annexe VIII :

Ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablissement
de la légalité républicaine sur le territoire continental.






